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(Extraits) 
Grands sujets 

Indépendance de l’Ecosse : quand José‑Manuel Barroso divague 
Le président de la commission européenne juge qu’il sera dur pour l’Ecosse de devenir membre de l’Union si elle devient indépendante 
José‑Manuel Barroso, actuel président de la commission européenne, a déclaré dimanche qu’il serait « extrêmement difficile, voire impossible » pour l’Ecosse d’adhérer à l’Union européenne. Cette déclaration intervient dans le contexte du référendum en Ecosse sur l’indépendance de cette région et qui aura lieu cette année. 
On cherche les raisons d’une telle déclaration sur un événement qui est loin d’être réalisée. En effet, non seulement l’issue du dit référendum est très incertaine, mais aussi il n’est que consultatif. Pour appuyer ses dires, il ne trouve qu’à asserter que « l’adhésion à l’Europe doit être approuvée par tous les membres de l’Union européenne ».

Quelles sont les réactions de l’Ecosse ? 
Selon la vice‑Première ministre écossaise, Nicola Sturgeon, il s’agit de propos grotesques. Elle souligne qu’aucun Etat membre actuellement n’à déclaré qu’il opposerait son veto au renouvellement de l’adhésion écossaise. 
Les arguments de Barroso sont d’autant plus incompréhensibles qu’il prend l’exemple du Kosovo 
En effet, il continue son argumentation en comparant l’adhésion de l’Ecosse au refus de l’Espagne de reconnaitre le Kosovo. Le point de comparaison est que ce sont tous les deux de nouveaux pays. Et pourtant, la Slovénie, qui adhère, en 2003, à l’Union, n’est indépendante que depuis 1993, soit dix ans auparavant. Et le Kosovo n’a jamais fait partie de l’Europe de Bruxelles. 
Pourtant, Barroso n’a pas fait montre d’un tel zèle concernant l’adhésion de la Turquie, pays non européen. 
Si, en 2005, il estimait que ce pays n’était pas prêt pour rejoindre l’Union, il appelait de ses vœux la poursuite des négociations. En 2009, il approuvait le président américain Obama qui souhaitait l’entrée de la Turquie dans l’Union. C’est pourquoi actuellement il soutient les négociations avec Istanbul. 
La situation en Syrie suspendue à une résolution militaire sur le terrain et aux intrigues politiciennes en dehors 
La situation en Syrie, en guerre civile depuis maintenant deux ans, ne cesse de se compliquer. Il devient aujourd’hui extrêmement difficile de démêler les intrigues des grandes puissances des réalités du terrain. 

Les troupes de Bachar Al‑Assad semblent certes gagner lentement du terrain militairement, à tout le moins à long terme, alors que les discussions de Genève sont dans une impasse de l’aveu de toutes les parties. 

Pendant ce temps, les Américains tentent de reprendre l’avantage contre les Russes. 

Est‑ce ainsi qu’il faut entendre les déclarations de John Kerry ? 

Probablement. Ce dernier a ainsi affirmé hier que la Russie devait cesser de soutenir Assad, notamment en fournissant des armes. 

La manœuvre est évidente. La Russie est sous les projecteurs en raison des Jeux de Sotchi et de ce fait, cette saillie sera reprise sur tous les médias de la planète. 

D’un autre côté, les Américains jouent le même jeu avec la coalition qui elle n’a aucune légitimité sinon celle de la violence et du djihad. 

Pourquoi les Américains attaquent‑ils ainsi les Russes en ce cas ? 
Il y a certainement une démarche de communication derrière cette annonce en raison du calendrier, il y a aussi à coup sûr une impression de perdre la partie, alors que même le Hezbollah proche de Assad se sent suffisamment fort pour appeler à mettre un terme à la guerre, en appelant au retrait des représentants étrangers du pays. 

En outre, la coalition est dans la tourmente et a besoin d’une diversion. Dimanche, le chef d’Etat‑major de l’armée syrienne libre a ainsi été limogé. Il est à craindre une perte d’influence de l’ASL relativement modérée en faveur des islamistes. 

Une chose est certaine, ces derniers semblent implanteés durablement dans le paysage du Moyen‑Orient et sont maintenant lourdement armés. 

Brèves françaises 
Les subventions pleuvent sur les obédiences syndicales 
Le Grand orient de France, principale obédience maçonnique de France semble avoir reçu des sommes colossales de personnes publiques en 2012 pour financer son musée. Cela ressort de ses propres comptes pour cette année. 
Ces sommes atteindraient un montant supérieur à 900.000 € provenant tant de la région Ile‑de‑France que de la ville de Paris, de la DRAC ou encore du ministère de la Culture. 
Nos auditeurs et lecteurs noteront avec intérêt que la religion laïque a bien son culte et que ce dernier lui peut être financé par la République. 
Plainte pour diffamation de Jour de colère 
Le collectif Jour de colère a décidé de porter plainte pour diffamation contre une candidate du Parti de gauche dans la ville de Toulouse. 
Cette dernière avait accusé Jour de colère d’être à l’origine de graffitis pourtant signés « Toulouse Nationaliste ». Elle avait ajouté avec le sens de la nuance propre à ce parti : « ça pourrait être une mosquée, une synagogue. On n'a pas envie que ça se termine à la Clément Méric ». 
On se souvient que ce dernier avait été tué dans une rixe dont il avait été l’initiateur contre Esteban Morrillo qui lui est encore en prison bien que la légitime défense semble être caractérisée. 
Jour de colère en communiquant sur cette déplorable attaque rappelle le climat de diabolisation systématique qu’entretiennent les hommes politiques du Front de gauche à l’UMP. 
La citation du jour appelle au combat contre l'idéologie du genre 
Elle provient de l’abbé Grosjean, prêtre du diocèse de Versailles : « Chers parents, restez vigilants. Mais surtout, soyez pleins d’espérance ! Quelque chose a changé, une prise de conscience a eu lieu : ces idéologues rencontrent désormais des obstacles, un bon sens qui s’affirme, une résistance humble, paisible mais ferme ». 
Un viticulteur en jugement pour refus de polluer 

Emmanuel Giboulot, viticulteur bourguignon, exploite depuis plus de quarante ans dix hectares de vignes en agriculture biologique. Le 24 février prochain, il passera devant un tribunal correctionnel pour avoir refusé de déverser un pesticide dangereux sur sa vigne. Il risque jusqu’à six mois de prison et 30.000 € d’amende. 
En effet, Emmanuel Giboulot a refusé d'appliquer un arrêté prévoyant l’usage d’un pesticide extrêmement nocif pour contrer une épidémie de flavescence dorée, proposant une solution plus respectueuse des équilibres biologiques, à base de traitements naturels bien connus des vignerons et dont l'efficacité est largement admise. 
Pour ce crime de lèse‑majesté chimique, il est mis en examen comme un vulgaire criminel. 
Une déclaration de soutien a déjà récolté plus de 100.000 signatures. 
Un projet de loi prévoit de faire payer les agrégateurs de contenus pour rémunérer les médias. 
Montebourg jugé "inutile" par Jean‑Vincent Placé 

Bonne ambiance au sein de la majorité de gauche... Sur le forum de Radio J, Jean‑Vincent Placé, le chef de file des sénateurs écologistes, a en effet déclaré dimanche qu'Arnaud Montebourg était un ministre "inutile". « Il est impuissant, plutôt inutile en réalité. Pouvez‑vous citer une seule réussite industrielle depuis 18 mois ? Nous continuons malheureusement les mêmes politiques que sous Sarkozy », a‑t‑il même précisé. 
Reprochant au ministre du Redressement industriel de défendre, je cite : « Des économies plutôt tournées vers le passé », Jean‑Vincent Placé a estimé indispensable un prochain remaniement ministériel. Avec à la clef, selon lui, le même Premier ministre, mais apparemment sans Arnaud Montebourg. 
Brèves internationales 
La guerre commerciale entre Moscou et Bruxelles s'approfondit 

Moscou est sous le feu d’attaque de toutes parts par le camp pro‑américain. Actuellement en négociations commerciales avec les Etats‑Unis, les Européens ne sont pas en reste. 
Dernièrement les producteurs d’acier ont par leur syndicat Eurofer saisi la Commission afin que soient instaurées de nouvelles restrictions à l’importation russe. 
Eurofer souhaite déposer une plainte pour dumping à son tour. Cette plainte viserait aussi des produits de Taïwan et de Chine. 
La Russie a‑t‑elle annoncé une enquête contre le dumping dans le secteur des produits laitiers. Ces litiges devraient se traiter pour la première fois dans le cadre l’Omc qu’a intégré la Russie. 
Il n’est pas certain que la lutte n’en soit pas plus âpre. 
Qatar : les chantiers pour la coupe du monde 2022 

sont‑ils inhumains ? 
Les accusations sont en tout cas très lourdes 
L'ambassade d'Inde affirme en effet que 450 immigrés indiens travaillant au Qatar sont morts depuis deux ans sur les différents chantiers des stades prévus pour accueillir la coupe du monde 2022. 
Le récent et timide rappel à l’ordre adressé par la Fifa au Qatar concernant les conditions de travail des ouvriers sur les chantiers semble donc être resté lettre morte. 
La révélation de ce chiffre terrible ne va pas manquer de relancer les très nombreuses polémiques qui entourent le faramineux projet qatari. 
La Fédération internationale du football a‑t‑elle réagi ? 
Theo Zwanziger, membre du comité exécutif de la Fédération internationale du football, a ainsi notamment alerté l'opinion en déclarant que, je cite : « La situation des travailleurs migrants employés sur les chantiers liés à la Coupe du monde était inacceptable et horrible ». 
Un scandale humanitaire qui curieusement fait très peu de bruit dans les médias et la communauté internationale et qui tranche radicalement avec le déchaînement moralisateur subi par les jeux olympiques de Sotchi organisés par la Russie de Vladimir Poutine. 
Un « deux poids, deux mesures » qui résulte sans doute des investissements colossaux réalisés par le Qatar dans la plupart des pays occidentaux dont, bien évidemment, la France. 
La Tunisie veut contrôler le voile islamique intégral 

Le ministère tunisien de l'Intérieur a décidé de renforcer le contrôle des personnes portant le voile intégral, pour faire face aux risques terroristes. Contrairement à ce qui se passe dans certaines banlieues françaises, cette décision ne suscite pas de polémique dans le pays. 
Cette mesure est justifiée par l'arrestation, le 10 février dernier, d'un salafiste recherché qui se dissimulait sous un voile intégral. 
En 2013, plus d'une vingtaine de militaires et de membres des forces de l’ordre tunisiennes ont été tués par des djihadistes présumés. 
Chronique de la christianophobie dans le monde : nouveaux massacres au Nigéria 
Samedi, 106 personnes ont été massacrées dans le village d’Izghe au Nigeria, à majorité chrétienne. Les hommes armés ont ensuite pillé le village. Les assaillants sont soupçonnés d’appartenir à Boko Haram, un groupe islamiste qui terrorise la région. 
La semaine dernière, quarante‑trois personnes avaient été tuées dans ce pays par des membres de Boko Haram. Nous rappelons que la religion chrétienne est la plus persécutée dans le monde. 
Ouganda : une nouvelle loi contre la progression de l’homosexualisme 
En décembre, le Parlement Ougandais avait adopté une loi criminalisant l’homosexualité. Cette loi condamne toute propagande homosexuelle. 
Les Etats‑Unis ont alors menacé l’Ouganda affirmant que la loi mettrait à mal les relations diplomatiques entre les deux pays. 
Après le referendum suisse défavorable à l’immigration, l’Union européenne suspend pour la Suisse le programme Erasmus 
Le prétexte à ces pressions a été la suspension par la Suisse du processus de l’extension de la libre‑circulation entre la Croatie et la Suisse. 
Cet accord prévoyait qu’après une dizaine d’années, la libre‑circulation aurait été complète entre les deux pays. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a déclaré qu’après le « oui » au referendum, il devenait impossible pour la confédération de signer cet accord. 
Aussi Bruxelles a entamé les pressions dont elle avait menacé la Suisse. La commission européenne a suspendu la participation du pays aux programmes Erasmus et Horizon 2020. La Confédération helvétique prévoit une loi sur les quotas d’immigration d’ici la fin de l’année. 
Le chiffre du jour 
est 75 % 
C’est le pourcentage des Français questionnés par l’institut de sondage BVA qui estiment que la justice fonctionne mal en France. 
Ce sondage nous apprend aussi que le garde des sceaux Christianne Taubira partage l'opinion. 
En effet, 59 % de la population à une mauvaise opinion d’elle. Parmi ces derniers, 92 % des personnes de droite en ont un avis défavorable. 
Néanmoins, c’est depuis 1997 que les Français ont majoritairement une mauvaise opinion du fonctionnement de la justice française. 
